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Tout un chacun déploie les moyens les 
plus divers pour assurer sa collecte de 
fonds. Des moyens qui vont des grandes 
campagnes de souscription jusqu’aux 
démarches de financement échelonnées 
à longueur d’année, cela en passant par 
des activités bénéfices de toutes sortes. 
À telle enseigne qu’on a le sentiment, et 
cela davantage à l’approche de la période 
des Fêtes, que les acteurs de la philanth-
ropie circulent sur une autoroute de plus 
en plus encombrée et que bien du monde 
peine à boucler son trajet. 

Une chose cependant ne fait aucun dou-
te. Toutes les initiatives inspirées par la 
compassion, toutes les interventions 
portées par l’entraide, la solidarité et le 
partage ont droit de cité. Bien mieux en-
core, on est à des années lumières d’en 
faire assez pour lutter contre la pauvreté, 

Il est loin le temps où les communautés  religieuses et l’esprit de charité avaient 
le monopole de la bienfaisance. En Mauricie seulement, les acteurs œuvrant dans 
le monde de la philanthropie se sont multipliés au cours des dernières années. Et 
les actions altruistes épousent les causes les plus diverses tout en empruntant 
une multitude de véhicules. 

pour soulager la misère, pour subvenir 
aux besoins des personnes les plus fra-
giles de nos communautés. Ceci étant 
dit, les activités philanthropiques, telles 
qu’on les mène dans notre région, sont 
à ce point indispensables qu’on se doit 
d’en faire l’examen.  

En tout premier lieu, il faut se rappe-
ler qu’elles ne sauraient être menées 
à l’aveugle, dans la croyance feinte ou 
naïve qu’elles pourraient suppléer à l’in-
tervention de l’État et à la participation 
du secteur économique. On observe à 
l’évidence une grande frilosité de la part  
des organisations caritatives d’ici, tout 
comme d’ailleurs évidemment, quand 
vient le temps de dénoncer les politi-
ques d’austérité adoptées par les gouver-
nements ou de réprouver les pratiques 
d’évasion fiscale propres à une certaine 

économie de marché. Cela se comprend. 
Les coups de gueule se paient très cher. 
Mais n’empêche, il y a la manière de dire 
les choses. On ne manque pas de leaders 
aptes à rallier la communauté régionale 
autour d’une même voix pour exiger 
une plus grande prise de responsabilité 
de la part de l’État et des entreprises en 
matière de justice sociale. Disons même 
que cela fait partie d’une sorte d’exigence 
morale. Sans intervention significative 
de l’État et en l’absence d’une robuste 
participation de l’économie, l’action phi-
lanthropique est un coup d’épée dans 
l’eau : la pauvreté perdure et les inégalités 
de toutes sortes s’accroissent. 

Mais avant de faire la morale aux autres, 
il va de soi que les acteurs philanthropi-
ques ont tout intérêt à regarder dans leur 
propre cour. Car personne ne niera la né-
cessité d’arriver à un meilleur déploie-
ment des forces vives de la philanthropie 
en Mauricie. Il y a énormément à faire au 
regard de la concertation, au plan de la 
complémentarité, de la discipline, de la 
gouvernance et de la synergie d’ensem-
ble. Les gros véhicules n’avancent pas 
plus vite que les petites voitures dans 

un bouchon de circulation. Le moment 
est venu de faire en sorte que la circula-
tion soit la plus fluide possible. Et pour 
ce faire, la philanthropie doit épouser les 
formes d’un mouvement concerté. C’est 
ainsi que ses réussites  ne se limiteront 
pas seulement à parer  aux besoins du 
moment, mais auront un impact collectif 
et des retombées durables. À quand un 
sommet régional sur la philanthropie ?

Enfin, comment oublier que la philanth-
ropie, avant d’être une activité comme 
une autre, est un acte qui donne un sens 
à la vie ! Et que surtout, c’est un geste 
du cœur et de la tête qui est à la portée 
de tous. En ce sens, la personne la plus 
démunie qui tend la main à son sembla-
ble a autant de mérite qu’un millionnaire 
qui allonge quelques milliers de dollars. 
Les êtres humains sont égaux en droit et 
en entraide. C’est à partir de cet enten-
dement que l’on pourra développer une 
véritable culture du don, un environne-
ment où donner est un geste viscéral et 
contagieux, à la hauteur de ses moyens 
et en harmonie avec sa conscience. Des-
tination directe pour l’avènement d’un 
monde meilleur !
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société

En attendant, je souffre d’appartenir à 
une société qui traite une partie de ses 
membres avec autant de condescendan-
ce. « On leur a offert la chance de devenir 
aussi évolués que nous, on leur offre des 
avantages qu’on n’a même pas et tout ce 
qu’ils font, c’est boire, se bagarrer, vio-
lenter les femmes et les enfants. » Cette 
attitude colonialiste raciste et assimila-
trice, exprimée encore trop souvent de 
façon plus ou moins subtile, ne cesse de 
me révolter.

Pendant que nous critiquons, à raison 
bien sûr, les horreurs humaines per-

Il faudra bien…

Valérie Delage

Il faudra bien s’occuper un jour des relations entre les différents peuples qui 
cohabitent au Québec et au Canada. Il faudra bien, un jour, s’écouter les uns les 
autres, apprendre à se connaître pour se respecter, comprendre pour ne plus 
chercher à dominer, écraser ceux qui nous confrontent dans nos valeurs par leur 
différence.

pétrées au Proche-Orient, que nous 
jugeons la manière dont sont traitées 
les femmes dans les pays à dominance 
islamiste, nous tournons le dos aux 
1200 femmes disparues probablement 
en raison d’abus et de violence sous no-
tre propre nez, et dans le beaucoup trop 
lourd poids du silence de notre consen-
tement collectif.

Notre nouveau premier ministre nous 
promet une commission d’enquête. 
Quelques policiers de Val-d’Or vont pro-
bablement se faire taper sur les doigts en 
guise d’exemple, comme si le problème 

se limitait à un cas isolé. Il est pourtant 
le fruit d’une société qui n’accorde pas la 
même valeur à tous ses membres. Une 
société qui laisse les gens en situation 
de pouvoir abuser des plus faibles.

Ce n’est pas d’une énième étude qui de-
vrait nous permettre de mieux cerner 
le problème, mais surtout de gagner du 
temps, dont nous avons besoin, mais 
bien de courage et de volonté pour met-
tre en place les mesures déjà réfléchies 
et proposées depuis longtemps. De 
courage pour modifier en profondeur 
et une bonne fois pour toutes une so-
ciété qui ne respecte ni sa propre Charte 
des droits et libertés de la personne ni 
la Charte canadienne des droits et li-
bertés. Je ne connais qu’un seul moyen 
d’y parvenir  : l’éducation, pourtant si 
malmenée ces temps-ci. L’éducation à 
la connaissance des Premières Nations, 
mais aussi l’éducation sans compromis 
des Autochtones pour leur permettre 

de défendre leur culture dans tous les 
domaines où se prennent des décisions.

J’ai soif d’écouter ces femmes autochto-
nes nous parler de leurs valeurs, de leurs 
aspirations, de leur vision d’un pays éga-
litaire pour mieux les respecter. Mais il 
ne leur appartient pas seulement à elles 
de revendiquer leurs droits à une société 
plus juste. C’est mon droit de citoyenne 
d’être informée et éduquée pour com-
prendre les différents peuples qui com-
posent mon pays. C’est mon devoir de 
citoyenne de transmettre cette éduca-
tion à chaque occasion où je suis témoin 
de propos discriminatoires envers tout 
membre de ma communauté.

C’est surtout notre devoir collectif de 
s’assoir ensemble, de communiquer, 
d’écouter, de bâtir d’égal à égal une socié-
té plus riche de la différence de chacun.

Il faudra bien…

Ils sont aujourd’hui près de 6 000 in-
dividus répartis en trois villages, Ma-
nawan (2 100), Wemotaci (1 300) et 
Opitciwan (2 400), alors qu’au début 
du 20e siècle, les trois bandes réunies 
n’en comptaient pas plus de 500. Le 
père oblat Joseph-Étienne Guinard, 
qui les défendait auprès des gouver-
nements quasi indifférents à leur sort, 
appréhendait même leur extinction 
tant la mortalité décimait les enfants 
et les jeunes adultes. La précarité de 
l’existence de ces populations de no-
mades provenait en grande partie de 
l’épuisement des ressources fauniques 
sur leur territoire traditionnel où l’ex-
ploitation forestière se faisait plus 
intense et où la construction ferro-
viaire rendait possible l’implantation 
de nombreux clubs de chasse et de 
pêche.

Pour pallier ces difficultés, le gouver-
nement créa les Réserves de Wemotaci 
en 1895 et Manawan en 1906, assises 
territoriales de leur village en devenir. 
Cependant ces villages tardèrent à 

Naissance et affirmation de la nation Atikamekw

René Hardy

Pour qui connaît un tant soit peu l’histoire des Amérindiens de la Mauricie, 
cette photo de jeunes autochtones d’Opitciwan qui s’amusent à la souque à la 
corde traduit bien l’immensité du chemin parcouru en un siècle par la nation 
Atikamekw. 

naître car les Atikamekws restaient atta-
chés au nomadisme, érigeant leur tente 
en période estivale autour du poste de 
traite et de la chapelle pour regagner à 
l’automne leur territoire de chasse. Ces 
villages de tentes se transformèrent au 
cours des années 1920 en véritables pe-
tits villages d’habitations de bois dans 
lesquelles un certain confort et la salu-
brité contribuèrent à améliorer leur bi-
lan de santé.

Pendant ces décennies de revendica-
tions le plus souvent faites par des inter-
médiaires Blancs, dont le missionnaire 
Guinard, les Atikamekws se butèrent 
à l’incompréhension gouvernementale 
de leurs besoins essentiels sur leur ter-
ritoire ancestral envahi. L’exemple du 
barrage Gouin, terminé en 1917, illustre 
l’absence de considération à leur égard, à 
la limite du mépris. La montée des eaux 
fit disparaître le territoire de chasse de 
la bande d’Opitciwan et inonda la cha-
pelle et le village. Malgré les promesses 
de leur donner un territoire de chasse et 
de reconstruire le village l’été suivant, ils 
durent multiplier les pressions et atten-
dre cinq ans les matériaux et l’aide tech-

nique pour se loger dans des habitations 
qu’ils construisirent eux-mêmes sous la 
supervision d’instructeurs payés par le 
gouvernement. Quant au territoire de 
chasse, il ne leur fut accordé que 25 ans 
plus tard avec la création de la réserve 
d’Opitciwan en 1950.

Aujourd’hui les Atikamekws sont recon-
nus comme une des 11 nations amérin-
diennes vivant au Québec. Ils se sont 
dotés d’un gouvernement, le Conseil de 
la nation, qui a « déclaré unilatéralement 
sa souveraineté » et veut dorénavant né-
gocier d’égal à égal sans devoir compter 

sur notre bonne volonté pour s’affir-
mer et grandir. Forts d’une population 
très jeune, plus éduquée et bien ancrée 
autant dans la culture québécoise que 
dans la leur transmise par une parfaite 
connaissance de la langue maternelle 
enseignée à l’école, ils peuvent affron-
ter les nouveaux défis avec un certain 
optimisme, conscients cependant que 
le plus grand et le plus difficile sera de 
faire une place à cette jeunesse scola-
risée qui de plus en plus aspire à des 
fonctions et à des positions qu’elle de-
vra occuper en dehors du système des 
Réserves, si celui-ci doit durer.  

Jeunes Atikamekws à Opitciwan, 2001.

PHOTO : Gilles Roux

À LA RENCONTRE DE LA 
CULTURE AUTOCHTONE
Un moment d’échange et de partage avec 

nos concitoyens des Premières Nations

Mardi 8 décembre DE 17 h à 19 h
Au Point de services pour les Autochtones à Trois-Rivières, 1000 boul. du St-Maurice
Casse-croûte et dégustation de « banique » (pain traditionnel)

Nombre de places limité. Réservations préalables 
nécessaires à info@gazettemauricie.com 
au plus tard le 4 décembre

Une activité conjointe de La Gazette de la Mauricie, du Point de services 

pour les Autochtones à Trois-Rivières et du comité jeunesse du Comité 

de solidarité de Trois-Rivières.
«Les conférences solidaires, produites en collaboration avec la Caisse d’économie 
solidaire Desjardins, ont pour objectif de susciter une réflexion citoyenne autour 
d’enjeux en lien au développement social et durable.»



Alain Dumas Économiste

gazette.economie@gmail.com
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économie

Un paradis fiscal est un territoi-
re (« offshore ») qui permet à des 
individus et des entreprises de 
contourner les règles fiscales et 
financières de leur pays d’origine. 
Caractérisé par des taux d’impo-
sition très faibles ou inexistants, 
le paradis fiscal facilite l’ouver-
ture d’un compte ou d’une fi-
liale dans le plus grand secret 
bancaire. C’est ce secret bancaire 
qui rend difficile le repérage des 
transactions financières faites à 
partir de ces paradis. 

Des pertes fiscales 
considérables
Selon James Henry, ancien 

LES PARADIS FISCAUX
Alors que le gouvernement Couillard ne cesse de répéter que 
nous n’avons plus les moyens d’offrir des services publics uni-
versels et que l’austérité est le passage obligatoire, des milliers 
d’entreprises et d’individus détournent des centaines de mil-
liards $ vers les paradis fiscaux. 

chef économiste du cabinet de 
consultants McKinsey, les mon-
tants cachés dans les paradis 
fiscaux atteignent 26 000 mil-
liards $*. 

Puisque ces sommes d’argent 
rapportent des profits et des 
revenus financiers cachés, donc 
pas imposés, cela entraîne des 
pertes fiscales importantes pour 
nos gouvernements. À l’échelle 
mondiale, les pertes fiscales at-
teignent 1 300 milliards $ (3 % 
du PIB des pays riches), ce qui 
représente 60 milliards $ pour 
le Canada et 10 milliards $ au 
Québec. 

Si la moitié des capitaux fi-
nanciers de la planète transi-
tent par les 70 paradis fiscaux, 
les banques y jouent un rôle 
important, comme en témoi-
gnent les 75 filiales des 5 gran-
des banques canadiennes qui y 
sont établies.

Pour les individus, il suffit 
d’ouvrir un compte dans une 
succursale bancaire canadienne 
située dans un paradis fiscal, et 
d’y réaliser des revenus de pla-
cement cachés à l’impôt cana-
dien ou québécois. 

Pour les entreprises, la stratégie 
consiste à transférer des profits 
du siège social vers des filiales 
situées dans les paradis fiscaux 
afin de diminuer le montant de 
l’impôt à payer au Canada et 
au Québec. Pour ce faire, l’en-
treprise diminue ses revenus 
(et ses impôts) au Canada en 
vendant son produit à bas prix 
à une filiale dans un paradis 

fiscal, laquelle revend le même 
produit à un prix élevé au Ca-
nada ou ailleurs. C’est donc la 
filiale enregistrée dans le para-
dis fiscal qui réalise la majorité 
des profits de l’entreprise sans y 
payer d’impôt. C’est pour cette 
raison que la moitié du « com-
merce international » se fait 

entre des filiales d’une même 
entreprise situées dans les pa-
radis fiscaux. 

Combattre le recours 
aux paradis fiscaux
Pour lutter contre ce phénomè-
ne, nos gouvernements pour-
raient interdire aux banques 
canadiennes d’avoir des succur-
sales dans les paradis fiscaux 
ou les forcer à divulguer le nom 
de leurs clients qui y détien-
nent un compte. Une deuxième 

mesure consisterait à forcer les 
entreprises à divulguer leurs 
revenus et leurs profits pays 
par pays, ce qui permettrait 
d’imposer ces revenus à leur 
juste valeur au Canada et au 
Québec. Cependant, nos gou-
vernements doivent aussi ren-
forcer les mesures de détection 

des stratégies utilisées dans les 
paradis fiscaux en créant des 
départements spécifiques de 
dépistage des fraudeurs. Là-
dessus, le Canada et le Québec 
sont à la traine. 
 
Pour en savoir plus, vous pou-
vez visionner le film Le prix à 
payer, accessible sur Tout.tv

*James Henry, The price of off-
shore revisited, Tax Justice Net-
work, July 2012.

À l’échelle mondiale, les pertes fiscales atteignent 1 300 
milliards $ (3 % du PIB des pays riches), ce qui représente 
60 milliards $ pour le Canada et 10 milliards $ au Québec. 

Industrie pétrolière
Le nouveau premier ministre 
veut suspendre graduellement 
les subventions accordées à 
la production des combusti-
bles fossiles et souhaite dans le 
même élan déchirer les plans du 
projet d’oléoduc Northern Ga-
teway. Deux défis dignes de Da-
vid contre Goliath.

Seulement au Québec, 75 lob-
byistes sont actuellement enre-
gistrés au registre officiel à titre 
de défenseurs de l’exploitation 
des énergies fossiles. Dans leur 
ligne de mire : treize ministères, 
mais également des MRC et des 
municipalités. 

Sur la scène fédérale, entre 2011 
et 2012, les lobbyistes pétroliers 
ont tenu plus de 790 rencontres 
avec des ministres, députés, sé-
nateurs et fonctionnaires, alors 
qu’une seule organisation en-
vironnementale (Greenpeace) 
a réussi à échanger avec le cabi-
net du premier ministre, alors 
conservateur. 

Durant la campagne électorale, 
certains ex-lobbyistes du pétrole 

Activités des lobbyistes au Canada

Trudeau contre Goliath
Pendant 79 jours, il a promis mer et monde. Soixante-dix-neuf jours de campagne électorale 
durant lesquels le nouveau premier ministre du Canada s’est engagé à voir le monde autrement. 
Justin Trudeau devra maintenant faire face à une armée de lobbyistes qui lui rappelleront qu’il 
n’est pas toujours facile de passer de la parole aux actes, de prioriser le bien commun au détri-
ment du profit d’une minorité.

Jean-Marc lord

ont été aperçus dans l’entourage 
immédiat de Justin Trudeau. À la 
lumière de cette proximité, force 
est de constater que la côte sera 
longue à remonter avant que le 
Canada mette définitivement un 
terme à l’exploitation des pol-
luantes énergies fossiles.

Défense et sécurité
C’est connu : la guerre fait tour-
ner la roue de l’économie. Et com-
me l’eau au moulin, les lobbyis-
tes n’hésitent pas à y mettre du 
leur. À preuve, le récent contrat 
de 15 milliards $ concernant la 
vente de blindés légers à l’Arabie 
saoudite, signé sous l’égide de 
l’ancien gouvernement fédéral. 
Ce contrat n’a pas été remis en 
cause par l’équipe de Justin Tru-
deau. Une victoire des lobbyistes 
qui travaillent actuellement pour 
l’industrie de la défense et de la 
sécurité au Canada.

En campagne électorale, Justin 
Trudeau a promis de parapher 
le Traité sur le commerce des ar-
mes de l’ONU, ainsi que d’abro-
ger le contrat pour l’achat des 
controversés avions furtifs F-35, 
évalué à 44 milliards $.

Il trouvera sur son chemin l’As-
sociation des industries cana-
diennes de défense et de sécu-
rité, principal lobby militaire, 
qui représente 1000 membres 
et emploie près de 110 000 per-
sonnes d’un océan à l’autre. Cela 
sans compter l’Association ca-
nadienne pour les armes à feu, 
qui revendique 75 000 mem-
bres canadiens. En matière de 
promesses, il y a parfois loin de 
la coupe aux lèvres.

Lobby pro-israélien 
Plusieurs se demandent depuis 
longtemps si le lobby pro-israé-
lien est trop influant au Canada. 
Dans une entrevue qu’il accor-
dait à la Revue Relations, Jeff 
Halper n’hésite pas à répondre 
dans l’affirmative, parlant même 
« d’israélisation des services de 
sécurité intérieure du Canada ».

Selon une étude menée en 
2007, le lobby pro-israélien est 
composé « d’une coalition infor-
melle d’individus et d’organisa-
tions qui travaillent activement 
pour […] influencer la politique 
étrangère de manière à favori-
ser les intérêts d’Israël ». Entre 

autres organisations, ce lobby 
regroupe le Comité Canada-Is-
raël, le Congrès juif canadien et 
la section canadienne du B’nai 
Birth.

Si Justin Trudeau veut rétablir 
des relations diplomatiques avec 
des pays comme l’Iran, qu’Israël 
considère comme une menace 
existentielle, il devra sans aucun 
doute composer avec un lobby 
israélien aguerri et très actif sur 
la scène nationale.

Conclusion
Les lobbyistes enregistrés sont 
plus de 1800 au Québec, près 
de 5000 au Canada, tous payés 
pour influencer les titulaires 
de charges publiques. Un Go-
liath, en somme, auquel devra 
faire face le nouveau premier 
ministre s’il veut concrétiser le 
bouquet de promesses lancées 
aux citoyens durant la dernière 
campagne électorale et ainsi dé-
montrer par des gestes concrets 
que le Canada voit réellement le 
monde autrement.

photo: alex guibord, flickr.com

Pour agir et en savoir plus

Comité de solidarité/Trois-Rivières
819 373-2598
www.cs3r.org
www.in-terre-actif.com

Près de 5000 lobbyistes tenteront d’influencer les diverses 
décisions du gouvernement Trudeau
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PAGE JEUNESSE

La « page jeunesse » de La Gazette de la Mauricie est produite par des jeunes de la Mauricie âgés entre 17 et 30 ans. Elle vise à favoriser leur 
participation sociale en mettant à leur disposition un lieu d’expression sur des sujets qui les préoccupent et à les initier à la presse écrite.

Ce projet est rendu possible grâce à la collaboration du Forum Jeunesse Mauricie. Pour plus d’information ou pour se joindre au comité 
de rédaction jeunesse, visitez : www.gazettemauricie.com/comite-jeunesse

Nous avons demandé à Ca-
mille quelle était sa vision du 
féminisme. Elle a répondu 
qu’elle n’avait jamais réalisé à 
quel point le féminisme était 
d’actualité au Québec. « Nous 
avons tenu pour acquis que le 
combat était gagné. » Elle ajou-
te que malgré les avancées des 
dernières années relativement 
aux droits des femmes dans 
notre société, il reste encore 
beaucoup de chemin à parcou-
rir, ici comme à l’étranger.

Ceci dit, elle a été agréablement 
surprise par l’égalité entre les 
femmes et les hommes dans ce 
rassemblement. En effet, parmi 
les quelque 10 000 marcheurs, 
un grand nombre d’hommes y 
participaient en soutien avec 
leur conjointe, leur sœur, leur 

10 000 cœurs battant à l’unisson 
pour la Marche mondiale des femmes
Le 17 octobre dernier, à la Marche mondiale des femmes qui se tenait à Trois-Rivières, le comité 
jeunesse de la Gazette de la Mauricie s’est s’entretenu avec Camille Bourgeois. Camille est une jeune 
musicienne qui, avec son groupe de cinq chanteuses et 2 danseuses, a composé un hymne qui a su 
donner le ton à ce rassemblement pacifique. 

mère ou une autre femme dans 
leur vie. La présence de ces 
hommes a grandement contri-
bué à la bonne ambiance qui 
régnait dans la foule. D’ailleurs, 
de nombreux marcheurs sont 
restés jusqu’à la fin du specta-
cle au parc portuaire malgré la 
température frisquette du bord 
du fleuve. 

Camille a ensuite soulevé la 
cause des femmes autochtones, 
dont elle ignorait tout avant la 
marche : « Nous avons eu l’oc-
casion de rencontrer des fem-
mes issues de communautés 
autochtones et d’échanger avec 
elles quant aux problématiques 
qu’elles ont subies et vécues. 
Certaines femmes autochtones 
ont aussi offert une superbe 
représentation de chants et 

de danse traditionnels. » Cette 
cause récemment placée sous 
les projecteurs des médias le 
restera tant que la société qué-
bécoise continuera à hausser sa 
voix sur cet enjeu, comme l’ont 
fait les milliers de marcheuses 
et marcheurs ce jour-là.

Camille et ses amies, tout 
comme un groupe de femmes 
autochtones, se sont exprimées 
sur scène lors du spectacle de 
clôture de la Marche. La jeune 
femme explique le processus qui 
les a menées jusqu’à cette scène 
: « L’an dernier, après la victoire 
de notre groupe à la finale de 
secondaire en spectacle, Fabiola 
Toupin, l’une des juges, nous a 
approchées afin de nous propo-
ser de nous produire à la Marche 
mondiale des femmes. »

Diane Demgne et Magali Boisvert

C’est inspirée par la représen-
tation de la femme dans les 
médias que Camille  Bourgeois 
a composé la mélodie et les 
paroles de la chanson qu’elle et 
son groupe ont présenté aux 
participants de la Marche de 
Trois-Rivières. « À travers cette 
chanson, je souhaitais m’adres-
ser aux filles et parler de la ma-
nière dont elles se perçoivent 
dans la société. La chanson 
traite de l’hypersexualisation 

dans les médias, et de ce à quoi 
on veut ressembler par rapport 
à ce qu’on est. »

Bilan impressionnant pour les 
organisatrices de l’événement 
où plus de 10  000  personnes 
se sont rassemblées, femmes 
et hommes, afin de porter haut 
et fort le drapeau de la justice, 
de l’égalité et de la solidarité 
envers les femmes.

Le commerce équitable, en plus 
de contribuer à l’amélioration 
des conditions de travail et de 
la qualité de vie des producteurs 
et des travailleurs des coopéra-
tives équitables, représente éga-
lement une façon d’encourager 
le commerce local, puisque de 
nombreux produits équitables 
sont transformés et mis en 
marché par de petites entrepri-
ses d’ici. Ce type de commerce 
propose aux consommateurs 
une multitude de produits de 
qualité comme le thé, le café, le 
chocolat et la tisane ainsi que 
des articles de sports, des vête-
ments et des produits de soins 
personnels. Il vise à respecter 
l’environnement et l’humain 
par l’application de normes de 
production précises.

À Trois-Rivières, le Comité jeu-
nesse du Comité de solidarité 

Pour un Noël équitable, local et biologique

Amélie Singcaster

À Noël, nous cherchons tous le cadeau parfait pour nos proches. 
Certains souhaitent également offrir un présent qui respecte 
l’environnement et les droits de la personne. Heureusement, 
des produits équitables, locaux et biologiques existent près de 
chez nous. 

de Trois-Rivières (CS3R), qui 
regroupe des jeunes qui sou-
haitent s’engager au sein de 
leur communauté, a travaillé 
pendant plus de trois ans pour 
faire de Trois-Rivières une Ville 
équitable. Elle est donc devenue 
la 5e ville au Québec portant se 
label et figure parmi les 19 villes 
équitables au Canada. 

Le commerce équitable offre 
des avantages pour l’environne-
ment, mais vise surtout à pro-
téger la santé et les droits des 
travailleurs par :

L’établissement d’un prix de ven-
te acceptable qui rémunère de fa-
çon juste le travail effectué et qui 
couvre les coûts de production. 
De plus, une prime à réinvestir 
dans la communauté est versée, 
permettant de bâtir des écoles, 
des centres de santé, etc.

La mise en place de conditions 
de travail qui suivent et respec-
tent les droits de la personne. 

L’application de pratiques écolo-
giques qui assurent la santé des 
producteurs, des travailleurs 
et des communautés environ-
nantes. 

Où trouver des produits issus 
du commerce équitable et pour-
quoi en offrir en cadeau? 

Certains produits équitables 
plus populaires (café, thé, cho-
colat, sucre, etc.) se retrouvent 
sur les tablettes des grandes 
surfaces, alors que d’autres, 
comme les produits de soins 
personnels, les épices ou les vê-
tements, sont surtout offerts 
dans des boutiques d’aliments 
naturels ou d’artisanat. 

La plupart de ces produits sont 
uniques et fabriqués à plus pe-
tite échelle. D’ailleurs, de nom-
breux produits sont transfor-
més par des travailleurs d’ici.
Vos proches seront ravis de re-
cevoir un cadeau aussi original 
et local! 

Ils voudront sans doute ensui-
te s’informer sur le commerce 
équitable et en apprendre da-
vantage sur le sujet!

Il est primordial de prendre 
conscience de la différence 
entre la réalité du commerce 
international et celle du com-
merce équitable. Il faut changer 

nos habitudes d’achat afin de 
consommer d’une manière plus 
socialement responsable. 

Joyeux temps des fêtes à tous! 
Ce Noël, offrez le local, l’équi-
table et l’écologique. Faisons 
plaisir à nos proches grâce au 
commerce équitable et encoura-
geons le commerce d’ici!  

Où trouver l’équitable 
à Trois-Rivières 
et aux alentours?

La petite meunière
Fruits, épices, thé, tisane, café, chocolat.

Le magasin général Lebrun
Thé, chocolat. 

Panier Santé
Thé, café, plantes médicinales, 
fruits, sucre, cassonade. 

Vietavie au naturel
Tisanes, cosmétiques, chocolat chaud.  

La naturiste 
Soins du corps, thés et tisanes.
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« Un jour, nos �ls épouseront vos �lles;  
nous formerons ensemble une seule 

et même nation. »
Samuel de Champlain, s’adressant aux chefs 

des Premières Nations

Formidable résilience culturelle
Alors que le Québec, vaillant Gaulois en plein océan anglophone, continue à se chercher une place durable, il aurait 
intérêt à s’inspirer des Premières Nations, qui ont eu raison des nombreuses tentatives d’assimilation grâce à une 
résilience culturelle infaillible. L’exemple le plus criant est peut-être le pow-wow. Malgré un siècle de prohibition, 
les Autochtones sont parvenus à faire perdurer ces rites festifs traditionnellement religieux et spirituels jusqu’à 
aujourd’hui.

Une meilleure démocratie
Les systèmes de gouvernance autochtones s’érigent sur les valeurs de consensus, d’égalité, de tolérance, de récipro-
cité ou encore sur la primauté des besoins collectifs sur les besoins individuels. Tout cela pourrait constituer une ré-
ponse aux enjeux que traverse actuellement notre démocratie. Le symbole de ce « vivre ensemble » est le bâton de 
parole. Incarnant l’harmonie et le partage au sein des communautés, celui qui le tient a le droit de s’exprimer sans 
être interrompu. Écouter et donner la parole à chacun, n’est-ce pas là les fondements d’une réelle démocratie?

Gardiens de l’environnement
Alors qu’ils sont les plus vulnérables face aux menaces environnementales qui nous concernent tous, l’opinion et les 
propositions des Premières Nations ne sont que trop rarement prises en considération. Pourtant, ces communau-
tés s’impliquent souvent dès les premières heures d’un projet qui pourrait avoir des impacts dramatiques sur l’envi-
ronnement. Par exemple : le dossier de l’exploration pétrolière dans le golfe du Saint-Laurent. Aussitôt annoncé, les 
Première Nations sont montées sur la ligne de front pour dénoncer les acteurs impliqués qui faisaient � des dangers 
environnementaux potentiels. C’est pourtant ce qu’est venue con�rmer une évaluation environnementale stratégi-
que mandatée par le gouvernement.

Nemikwaldamnana 
(« Je me souviens »)
Lorsque Samuel de Champlain débarque en Nouvelle-
France pour y fonder une colonie à l’aube du 17e siècle, 
rien ne tourne à son avantage, sinon les relations positi-
ves qu’il tisse avec ses alliés des Premières Nations. Sans 
l’apport des Autochtones, les plans de Champlain se se-
raient e�ondrés les uns après les autres. Dès les premiers 
contacts, Premières Nations et Français ont travaillé sang 
et eau, côte à côte, au développement d’une société plus 
juste en terre d’Amérique.

En mariant son dessein à la réalité amérindienne, Cham-
plain souhaitait créer une nouvelle humanité où les di�é-
rences de chacun se noieraient dans le bien collectif, où 
les cultures ne feraient qu’une, où les richesses des uns 
se mêleraient au pro�t commun. Un monde nouveau où 
existeraient mixité, métissage, mélange des cultures, des 
ethnies, des espoirs et des idées, un monde où le respect 
des uns rimerait avec le béné�ce de tous.

Qu’en est-il 400 ans plus tard? Après la Conquête britan-
nique, après la tentative de génocide culturel mis en pla-
ce dans le sillage des pensionnats autochtones, après la 

création des réserves comme autant de lieux de ruptu-
re sociale, après l’injuste Loi sur les Indiens du gouverne-
ment du Canada, après les milliers de femmes autoch-
tones disparues ou assassinées, faut-il conclure que les 
rêves de Champlain sont dé�nitivement morts et enter-
rés? Loin s’en faut!
 
Si le peuple québécois est tolérant, non violent, ac-
cueillant, curieux, c’est entre autres à cause du sang 
autochtone qui lui coule dans les veines. Cependant, dans 

l’idée que les Québécois se font d’eux-mêmes, quelque 
chose s’est brisée.

Depuis 400 ans, les Québécois se cherchent, comme des 
orphelins, une identité propre. S’ils peinent à y mettre des 
mots, c’est peut-être qu’ils ne se souviennent plus, qu’ils 
ont oublié depuis trop longtemps qu’à leurs racines fran-
çaises il faut compter sur l’arbre autochtone où ils ont 
grandi. Un arbre qu’il faut arroser pour comprendre d’où 
l’on vient, qui l’on est et, surtout, où l’on ira…ensemble.

Inspirantes ces 
Premières Nations !
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Vous appréciez ce point de vue 

DIFFÉRENT?
Aidez-nous à 

CHANGER LE MONDE Devenez membre!
www.cs3r.org   -   819 373-2598

Pour une approche globale en santé
Les Premières Nations appréhendent la santé comme un tout, chaque rouage de bien-être  permet à la médecine 
d’aborder les patients non pas comme un grand corps malade, mais plutôt comme un ensemble associant psychique 
et physique. Cette approche de la santé est similaire à celle dé�nie par l’Organisation mondiale de la santé, c’est-à-
dire « un état de complet bien-être physique, mental et social [qui] ne consiste pas seulement en une absence de 
maladie ou d’in�rmité. »

Des succès en réintégration sociale
Les pavillons de ressourcement incarnent l’approche carcérale autochtone. En donnant au délinquant les clés pour sa 
réintégration dans la société plutôt qu’en l’excluant de celle-ci, ces centres font appel aux méthodes holistiques tra-
ditionnelles de guérison autochtone. Et les résultats sont plus que probants : à titre d’exemple, au Centre Waseskun, 
dans Lanaudière, le taux de récidive a chuté de moitié en 3 ans.

L’Institut Kiuna 
Situé sur le territoire d’Odanak, l’Institut Kiuna est le 
premier collège autochtone d’enseignement postse-
condaire à ouvrir ses portes au Québec. Il propose à 
ses étudiants des programmes d’études qui tiennent 
compte des particularités culturelles, du contexte social et des intérêts des Premières 
Nations. Son action académique est fondée sur des valeurs qui leur sont chères, com-
me la valorisation de l’identité, l’innovation, l’ouverture d’esprit et l’excellence. Pour in-
formation : www.kiuna-college.com 

Le Réseau jeunesse 
des Premières Nations 
Créé par et pour les jeunes de 15 à 35 ans, le 
Réseau jeunesse des Premières Nations du Québec et du Labrador (RJPNQL) s’est don-
né pour mission d’appuyer et d’informer les jeunes sur les opportunités qui s’o�rent à 
eux. Le RJPNQL organise, entre autres, le Forum jeunesse des Premières Nations. Pour 
plus de détails ou pour mettre sur pied un conseil jeunesse régional : 
www.reseaujeunessepn.com

Le Wapikoni mobile
Le Wapikoni mobile est un studio ambulant 
qui permet à des jeunes des Premières Nations de s’exprimer à travers le 7e art. Depuis 
2004, plus de 3000 jeunes Autochtones ont été formés ou initiés au cinéma, cumulant 
700 courts métrages comme autant de perles ajoutées au patrimoine culturel autoch-

PHOTO : ANDRÉ GILL, ODANAK

DOSSIER SPÉCIAL
Suivez-nous sur

Regard positif sur les Premières Nations
tone. Le Wapikoni mobile a remporté plus de 87 prix et mentions dans des festivals nationaux 
et internationaux. Un trésor culturel en ligne au www.wapikoni.ca 

Centres d’amitié autochtones
Le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec 
(RCAAQ) a pris, depuis 2010, le virage de l’économie sociale pour lut-
ter contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Cette approche nourrit le 
processus démocratique au sein d’une communauté, accorde la pri-
mauté de la personne et du travail sur le capital, et participe à la pri-
se en charge personnelle et collective. En 2014-2015, le RCAAQ a mis en œuvre 14 initiatives 
d’économie sociale dans di�érents secteurs d’activité. www.rcaaq.info 

Musée des Abénakis
Au Canada, la �èvre entrepreneuriale en�amme plu-
sieurs communautés autochtones. Une réalité particu-
lièrement probante dans le secteur touristique. Au Ca-
nada, le tourisme autochtone génère des retombées 
économiques de près de 3 milliards $ annuellement. 
Plus de 32 000 personnes travaillent dans ce secteur d’activité, pour une masse salariale de 
817 millions $. Par exemple, le Musée des Abénakis, qui tient pignon sur rue à Odanak depuis 
50 ans, a su tirer son épingle du jeu. En 2015, il remportait le Prix Excellence – catégorie re-
cherche, octroyé par l’Association des musées canadiens. 
Pour visiter le musée : www.museedesabenakis.ca 

POUR EN SAVOIR PLUS
Dossier spécial sur 
les Premières Nations
Visitez notre site Internet pour en apprendre 
d’avantage sur la réalité des Premières Nation.

www.cs3r.org

AGIR AUTREMENT
Briser le mur des préjugés
« De nombreux préjugés et stéréotypes circulent toujours au sujet des Autochtones, des préjugés qui nourrissent les propos haineux, le racisme et 
la discrimination. Les Autochtones le vivent dans toutes les sphères de leur vie: logement, soins de santé, emploi, pour ne mentionner que ces as-
pects. Ces discours se font autant sur la place publique que dans le monde virtuel, alimenté par des gens présentant un niveau d’ignorance tel qu’ils 
nuisent à une réelle réconciliation entre les peuples. Cela fait plus de 400 ans que nous nous côtoyons, il serait grand temps de mieux apprendre à 
se connaître! »

Suzie O’Bomsawin, porte-parole du ré-
seau jeunesse des Premières Nations du 
Québec
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Syndicat des professeures et professeurs 
du Cégep de Trois-Rivières
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Dossier spécial 

services publics

Le point culminant d’un plan de mobi-
lisation est, bien sûr, la grève. Ultime 
moyen de pression qui démontre com-
bien les travailleuses et travailleurs des 
réseaux de la santé, de l’éducation et des 
autres services publics peuvent en avoir 
ras-le-bol de constater, jour après jour, 
combien leurs conditions de travail – 
qui sont souvent reliées étroitement 
aux services qu’elles et qu’ils donnent 
aux patients, aux étudiants et autres 
«  usagers  » – se détériorent graduelle-
ment. Ces salarié-e-s sont 
tellement rendu-e-s épui-
sé-e-s, au bout du rou-
leau, qu’ils n’ont pas hé-
sité à voter, dans une très 
grande proportion, pour 
des coupes de leur paie en 
faisant la grève. Certains 
de ces salariés du secteur 
de la santé ont même été 
étonnés de voir que, en fonction des 
services essentiels que l’employeur doit 
maintenir pendant une journée de grè-
ve, un plus grand nombre de travailleu-
ses et travailleurs sont «  sur le plan-
cher  » qu’en temps de travail normal! 
Alors, il peut être parfois étrangement 
heureux que, dans notre belle région, 
plusieurs journées d’arrêt de travail se 
soient tenues à la fin octobre et à la mi-
novembre.

Dans la vie, il y a le salaire… et 
il y a aussi les êtres humains !
Il est vrai que ces travailleuses et tra-
vailleurs réclament des augmentations 
salariales pour, notamment, « s’ajuster 
au coût de la vie ». En effet, chacune et 
chacun méritent de bien vivre et il est 
reconnu historiquement que les gains 
faits par les syndicats, dans toute négo-
ciation, amènent un nivellement vers le 
haut pour la société en général. Nous 

Ras-le-bol chez les employé-e-s 
du secteur public

Stéphan Béland

Nous n’apprendrons rien à personne en affirmant que les employé-e-s du sec-
teur public sont en négociation cet automne. Depuis que leur convention collec-
tive est venue à échéance en mars 2015, les employé-e-s de l’État revendiquent 
de meilleures conditions de travail et, pour ce faire, adoptent un plan de mobili-
sation pour faire pression sur leur employeur, le gouvernement du Québec.

pouvons penser au salaire, mais égale-
ment à divers types de congés comme 
les congés de maternité. L’employeur 
devrait généralement savoir également 
que c’est un des moyens d’attraction ou 
de rétention du personnel.

Mais toutes et tous sont conscients 
que les revendications des employés de 
l’État viseront tôt ou tard une amélio-
ration de la qualité du service que ces 
derniers offrent à la population. D’où 

l’engagement encore plus 
profond de certaines per-
sonnes et d’où aussi l’ap-
pui d’une grande partie de 
la population face aux re-
vendications des salariés. 
D’ailleurs, s’il n’est pas 
toujours facile, comme 
travailleur du réseau des 
services publics, d’exercer 

des moyens de pression sur son lieu de 
travail – car la valeur « humaine » reste 
toujours en « toile de fond » – c’est aussi 
grâce à cette même valeur que le per-
sonnel syndiqué n’hésite pas à reven-
diquer des meilleures conditions pour 
toutes et tous.

Métier, profession, 
vocation, passion ?...
C’est cette valeur humaine qui, parfois, 
peut faire glisser le discours des gens – 
ou du gouvernement lui-même – vers la 
fameuse question de vocation. Quand 
des enseignants, par exemple, se font 
dire que, s’ils tiennent tant que ça à 
leurs services pour leurs élèves, ils n’ont 
qu’à moins réclamer d’augmentations 
salariales. Le gouvernement aurait 
alors plus d’argent disponible pour les 
services aux élèves. Un tel discours met 
une pression indue sur le personnel 
enseignant comme si c’était une ban-

de de «  sans-cœur  », ne pensant qu’à 
leur portefeuille au lieu du bien-être 
de leurs élèves. Et pourtant!... Pour ce 
corps d’emploi, la bataille est bien entre 
autres de « ramener au bercail » le mil-
liard de dollars qu’on leur a enlevé en 
compressions budgétaires au cours des 
5 à 7 dernières années. Couper les pos-
tes de deux techniciens en éducation 
spécialisée dans une école secondaire 
à cause des compressions, ça peut faire 
des dommages!

Plus qu’une négociation : un 
« sauvetage » du système public
S’il existe une kyrielle d’études pour dé-
montrer les avantages (monétaires et 
autres) pour la population d’avoir un ré-

seau de services gérés par l’État, il pour-
rait être tentant d’en faire sur la valeur 
de l’investissement, par exemple, qui 
peut être fait dans le monde de l’éduca-
tion. Dans nos écoles, on le voit actuel-
lement avec tout ce qui a été fait pour 
contrer l’intimidation, la prévention est 
de mise pour vivre en « bon citoyen ». 
Se recentrer de cette manière sur l’être 
humain ne peut sûrement pas faire de 
tort à la population… ou au taux de cri-
minalité, par exemple. Au lieu d’y aller 
par répression, pourquoi ne pas tenter 
la prévention?

Bref, il s’agit là d’une matière à réflexion 
qui porte sur un seul des secteurs de 
nos services publics qui peuvent être 

Couper les postes de 
deux techniciens en 
éducation spécialisée 
dans une école 
secondaire à cause des 
compressions, ça peut 
faire des dommages!

PHOTO: François Normandin

Couper les 
postes de deux 
techniciens 
en éducation 
spécialisée 
dans une école 
secondaire 
à cause des 
compressions, 
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services publics

Cette position est toutefois 
contestée par de nombreux 

observateurs, experts et économistes 
qui soutiennent qu’il existe d’autres 
choix que ceux faits par les deux paliers 
de gouvernement et qui pourraient évi-
ter les mesures actuelles d’austérité qui 
conduisent au « charcutage » de nos ser-
vices publics.

On mentionne notamment la décision 
du gouvernement fédéral de doubler le 
plafond des CELI - une mesure à laquel-
le le gouvernement québécois a décidé 
d’emboîter le pas - et qui profite essen-
tiellement aux mieux nantis. Qui, dans 
la classe moyenne peut, année après 
année, mettre de côté 10 000 $ dans 
un compte CELI? Cette mesure prive le 
trésor public de sommes importantes 
qui auraient pu être investies dans les 
services à la population.

Le même raisonnement s’applique du 
côté des Régimes enregistrés d’épar-
gne retraite. Quelle famille de la classe 
moyenne peut investir 23 000 $ dans un 
compte REER? Encore là des économies 
d’impôts qui profitent à une infime mi-
norité alors que les finances publiques 
sont sous pression. 

Le gouvernement Couillard espère « en-
gendrer » d’ici cinq ans des investisse-

Des choix fiscaux qui nous coûtent cher
Le gouvernement justifie ses politiques d’austérité pour à la fois « assainir », dit-il, 
les finances publiques et « respecter la capacité de payer des contribuables ».

ments de 22 milliards de dollars dans 
son plan Nord. Un plan qui permettra 
aux transnationales d’extraire notre mi-
nerai pour aller le transformer ailleurs. 
Pourtant, souligne-t-on, la transforma-
tion rapporte beaucoup plus que l’ex-
traction. Il y a là, dit-on, un important 
manque à gagner qui aurait pu être in-
jecté dans nos services publics. Notam-
ment en santé et en éducation.

La décision d’octroyer à Bombardier  
1 000 000 000 US $ pour le développe-
ment de la filière CSeries, et cela sans 
aucun droit de regard dans la gestion de 
l’entreprise, constitue, selon plusieurs, 
un choix risqué. On ne compte plus les 
subventions fédérales et provinciales 
qu’a reçues Bombardier au cours de son 
histoire. La Chine travaille à mettre au 
point un avion équivalent. N’aurait-il 
pas été préférable, soutient-on, d’utiliser 
cette fabuleuse somme pour conserver 
ou créer des emplois dans notre service 
de santé et notre réseau d’éducation.

L’entêtement du gouvernement à main-
tenir l’abolition de la taxe sur le capital 
pour les entreprises financières consti-
tue, pour nombre d’experts, un choix 
qui nous coûte cher collectivement. Tri-
mestre après trimestre, les institutions 
financières déclarent des milliards de 
profits. On dénonce également le com-

portement des banques qui profitent 
des largesses de l’État et facilitent le re-
cours aux abris fiscaux pour les mieux 
nantis. Des institutions qui vont même 
jusqu’à refuser de se présenter devant 
la Commission parlementaire chargée 
d’étudier… l’évasion fiscale. 

Enfin, on souligne que les subventions 
accordées aux entreprises par le gou-
vernement du Québec représentent le 
double de ce que l’Ontario accorde aux 
siennes. Pourtant, le sort de celles-ci 
est enviable au plan fiscal, comme en 

témoigne le dernier rapport de Pricewa-
terhouseCoopers qui classe le Canada 
au 9e rang des pays qui taxent le moins 
les entreprises, alors que les États-Unis 
se situent au 47e rang et l’Allemagne au 
68e. Autant d’argent dont l’utilisation 
pose question pour nombre d’observa-
teurs.

Jacques Parizeau disait un jour que faire 
de la politique c’était choisir les orteils 
sur lesquels il allait devoir marcher. 
Le gouvernement Couillard a fait ses 
choix.

Jean-Yves Proulx



En 2015, on 
marche encore!
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services publics

La face cachée des services publics
Actuellement, lorsque nous entendons parler de négociation avec les employés de l’État, nous entendons surtout parler des réseaux de santé et d’éducation. Mais il 
s’avère important de bien connaître quelques autres corps d’emploi qui sont d’une importance capitale pour le mieux vivre en société. Il s’agit là de services publics 
essentiels comme vous serez en mesure de le constater dans les quelques exemples suivants.

Ces exemples illustrent autant d’autres facettes de la vie en société qui sont  régies par les services publics afin de nous protéger de diverses manières. Ils permet-
tent de se faire une idée plus juste de l’enjeu des négociations en cours dans le secteur public québécois.

stéphan béland

Inspectrice ou inspecteur 
de produits agricoles et d’aliments  
Cette personne, travaillant pour le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, 
s’assure de la propreté des lieux et des pratiques 
salubres de différents établissements comme les 
fermes, les boucheries et les restaurants.

Préposé-e au permis 
et aux immatriculations  
En lien avec la Société de l’assurance automobile 
du Québec, le ou la préposé-e doit faire passer 
l’examen de la route, étape primordiale pour la sé-
curité routière de tout le monde!

Préposé-e aux télécommunications  
Ce type d’employé-e pour la Sûreté du Québec 
transmet les appels d’urgence aux patrouilleurs, 
par exemple pour le 9-1-1

Technicien-ne en eau 
et assainissement  
Au niveau du ministère du Développe-
ment durable, de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements cli-
matiques, il s’agit de notre gardien-ne 
en eaux potables et diverses urgences 
environnementales.

Technicien-ne de la faune, 
technicien-ne en foresterie 
et en gestion du territoire  
Que ce soit pour le compte du ministère 
des Forêts, de la Faune et des Parcs ou 
du ministère des Ressources naturel-
les, cette personne peut être chargée 
de vérifications importantes concer-
nant les impacts environnementaux de 
projets privés ou publics.
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La défense et l’amélioration  
des services publics que nous avons bâtis :  
une priorité pour l’AREQ et ses 57 000 membres!

UNE FORCE
POUR LA SOCIÉTÉ

Santé
Le secteur de la santé 
publique et préventive 
illustre parfaitement le 

non-sens économique des coupes ac-
tuellement effectuées. Avec une am-
putation sans précédent de 33 % de 
son budget total, qui se traduira prin-
cipalement par des suppressions de 
postes, l’État épargnera un peu plus de 
23 millions $ par an. Si personne ne 
nie ces économies à 
court terme, le calcul 
à moyen et à long 
terme est tout autre 
: les pertes entraînées 
seront bien supérieu-
res aux économies 
réalisées, le secteur 
de la prévention en 
santé étant reconnu 
comme rentable pour 
l’État dans la mesure 
où il entraîne une ré-
duction nette des dé-
penses.

Le traitement du cancer est un 
exemple particulièrement éloquent. 
Hospitalisations de longue durée, 
équipements coûteux, coûts des mé-
dicaments exorbitants : c’est tout près 
d’un demi-milliard de dollars par an 
que l’État québécois investit dans le 
traitement de la maladie. Pourtant, 
selon la Société canadienne du cancer, 

Investir dans nos services publics 
pour réduire nos dépenses

Mariannick Mercure

Divers services publics québécois subissent actuellement des compressions qui 
vont jusqu’à menacer leur capacité à remplir leur mission. Pour plusieurs analys-
tes politiques, la doctrine gouvernementale semble évidente : appauvrir les dif-
férents organismes du secteur public permettra à court terme au secteur privé, 
qui entretient actuellement des liens étroits avec certains de nos élus, de s’y 
immiscer. Le discours officiel prétend pour sa part qu’il faut réduire les dépenses 
pour « assainir » les finances publiques et atteindre le déficit zéro. 
Qu’en est-il réellement de la rentabilité de nos principaux services publics? 

services publics

50 % de ces cancers seraient évitables 
par la modification de nos habitudes 
de vie et la mise en œuvre de politi-
ques publiques allant en ce sens. Des 
responsabilités qui incombent juste-
ment au secteur de la santé publique. 

Éducation
Dans le domaine de l’éducation, les 
conséquences du «  déficit zéro » se 
font aussi sentir : écoles insalubres 

fermées, aide alimen-
taire aux enfants ré-
duite, services aux 
élèves en difficulté 
coupés, augmenta-
tion de la tâche des 
enseignants sans aug-
mentation de salaire. 
Ici, à court terme, 
c’est un peu moins 
d’un milliard $ qui 
pourrait être «  épar-
gné  » chaque année 
après la réforme. 

Les études vont pourtant toutes dans 
la même direction : l’éducation est 
un investissement pour l’ensemble 
de la population et chaque dollar qui 
y est placé aura un impact positif sur 
l’économie. Le calcul est simple : un 
travailleur diplômé gagne et consom-
me davantage, augmentant à moyen 
terme les revenus de l’État par le paie-
ment de taxes et d’impôts. La qualité 

et le niveau d’éducation sont donc di-
rectement liés à la progression du PIB. 
Plus encore, ils sont liés à une meilleu-
re santé et à une baisse de la crimina-
lité, permettant ici des économies à 
long terme.

Petite enfance
Les récentes compressions dans les 
Centres de la petite enfance (CPE) vi-
sent à aller chercher pour leur part 74 
millions $, soit tout près de 4 % de leur 
budget total. Mais les CPE permettent 
à la fois d’augmenter le nombre de 
femmes sur le marché du travail, donc 
les recettes fiscales, en plus d‘être as-
sociés à une réduction des coûts liés à 
la criminalité et à la pauvreté. À long 
terme, en effet, les enfants ayant pro-
fité de ces services verraient le risque 
de faire une demande d’aide sociale 
baisser de 85 % et ceux de séjourner 
en prison de 50 %, tandis que leurs 
chances de décrocher un diplôme uni-
versitaire seraient 4 fois plus élevées. 
En fait, selon le MSSS, les programmes 
de développement de la petite enfance 
seraient même ceux offrant la meilleu-
re rentabilité économique, avec 16 % 
de « retour sur investissement ».

• Éducation postsecondaire : 
1,36 $ pour chaque 1 $ investi* 

• Dépistage des infections 
transmises sexuellement : 
2,50 $ pour chaque 1 $ investi **

• Développement précoce de l’enfant : 
7 $ pour chaque 1 $ investi**

• Vaccination infantile : 
16 $ pour chaque 1 $ investi**

• Lutte contre le tabac : 
20 $ pour chaque 1 $ investi**

* Source : Conference Board du Canada
** Source : MSSS

Services publics : 
Retour sur 
investissement

En fait, selon le MSSS, 
les programmes de 
développement de la 
petite enfance seraient 
même ceux offrant la 
meilleure rentabilité 
économique, avec 
16 % de « retour sur 
investissement »
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l’austérité  
Détruit 

l’austérité  
est un échec
l’austérité  
N’est pas 

une solution 

   refusons.org


